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ARTICLE 8

Supprimer les alinéas 46 et 47.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, nous proposons de supprimer les dispositions permettant au garde des Sceaux 
d'être destinataire des décisions d'irrecevabilité émises par la commission d'admission des requêtes.

Alors qu'il est déjà destinataire des décisions de rejet et des décisions d'engagement de la procédure 
devant le conseil supérieur de la magistrature, nous ne sommes pas favorables à ce que de la garde 
des Sceaux soit également destinataire des décisions d’irrecevabilité émises par la commission 
d'admission des requêtes.

Cette communication au garde des Sceaux des décisions d'irrecevabilité ne répond à aucune 
nécessité, si ce n'est celle de pouvoir disposer des pièces d'un dossier pourtant jugé irrecevable, ce 
qui nous semble absolument contestable, notamment pour une raison de respect de la séparation des 
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pouvoirs (exécutif et judiciaire). A ce titre, les organisations professionnelles de magistrats alertent 
sur les risques de déstabilisation infradisciplinaire qui pourraient apparaitre en réaction. "


